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PRÉAMBULE

OBJET DU DISPOSITIF DE L’AIDE POUR LE SOUTIEN À LA PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ ET DU 
PATRIMOINE NATUREL

La Communauté urbaine s’est dotée des compétences « soutien aux actions de préservation de la 
biodiversité  » et «  étude et réalisation de la trame verte et bleue  », sur l’ensemble du territoire 
communautaire.

La Communauté urbaine met en place un dispositif d’aide en faveur des projets d’investissement de 
ses communes membres et associations pour favoriser la réalisation d’actions de préservation de la 
biodiversité et du patrimoine naturel. Ce dispositif a été approuvé une première fois par délibération  
N°CC-2018-194 du Conseil communautaire le 27 septembre 2018, puis par délibération 
N°CC-2020-179 du Conseil communautaire le 19 novembre 2020.

CADRE JURIDIQUE

Le code général des collectivités territoriales permet à la Communauté urbaine d’apporter son 
soutien aux projets d’équipement sous la forme de subvention d’équipements.

Les subventions d’équipements peuvent être versées après accord à la majorité simple du Conseil 
communautaire.

Les crédits de paiement seront inscrits au budget de la Communauté urbaine.
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I. �DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1 : 
Les opérations et dépenses éligibles
L’aide pour le soutien à la préservation de la 
biodiversité et du patrimoine naturel est un 
dispositif de subventions d’équipement accordé 
à des projets d’investissements portés en 
maîtrise d’ouvrage par une commune membre 
de la Communauté urbaine ou une association 
qui dispose de l’accord de la commune où se 
situe le projet. Elle ne s’applique pas à des 
demandes de privés (habitants, entreprises).

Sont éligibles les projets d’investissement d’un 
montant portant sur  :
• �la préservation de la ressource en eau et des 

milieux humides,
• �la préservation de la qualité du paysage du 

Grand Reims,
• �la préservation du patrimoine vert des 

espaces urbanisés  : parcs et squares…,
• �les actions durables sur les milieux, 

notamment sur les milieux agricoles, viticoles 
et forestiers, pour préserver et augmenter la 
ressource végétale dans sa diversité. 

Les dépenses éligibles sont les dépenses 
nécessaires à la réalisation du projet et 
effectivement réalisées et payées. Les 
immobilisations corporelles sont des dépenses 
éligibles, y compris l’acquisition de terrains à la 
condition qu’elle soit nécessaire à la réalisation 
de l’opération. Les frais d’études sont éligibles 
à la condition qu’ils soient inclus dans le coût 
global de l’opération d’investissement. Les frais 
financiers, impôts, taxes et redevances ne sont 
pas des dépenses éligibles.

Article 2 : 
Les conditions d’attribution de l’aide
• �Le niveau des fonds propres de chaque projet 

est laissé à l’initiative du maître d’ouvrage.

• �Sont éligibles les projets d’investissement 
d’un montant minimum de 1 500 €. Les 
montants sont exprimés en HT pour les 
communes et en TTC pour les porteurs de 
projet non assujettis à la TVA.

• �Le montant maximum de l’aide (plafond) 
est fixé à 50 % maximum du coût total de 
chaque projet, dans la limite de 33 000 €.

• �La subvention sera versée au porteur 
du projet maître d’ouvrage. En cas d’un 
projet concernant le territoire de plusieurs 
communes, et/ou plusieurs associations, les 
différents partenaires du projet désigneront 
un maître d’ouvrage.

• �En cas d’un projet présenté par une 
association ou une fédération, ce projet devra 
être validé au préalable par délibération par 
la commune ou les communes sur laquelle 
ou lesquelles il a lieu.

• �L’aide financière au patrimoine naturel 
sera incitative et favorisera les projets 
intercommunaux en versant un supplément 
à ces projets, selon le barème ci-joint  :

	 - �deux communes  : subvention majorée de 
30 %,

	 - �trois communes et plus  : subvention 
majorée de 50 %.

• �Temporalité  : un maître d’ouvrage pourra 
présenter un projet chaque année.
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• Calendrier  : 
	 Le dépôt des dossiers est libre, mais il devra im-
	 pérativement avoir lieu avant le 30 juin de 
	 l’année civile pour une instruction et une attribution
	 le cas échéant au cours de cette même année.

• �Instruction  : 
	� Une commission spécifique étudiera la 

recevabilité des dossiers. La commission se 
réunira autant de fois que nécessaire sans 
exigence de quorum.

Article 1 : Objet
Ce règlement régit la procédure qui s’applique 
à  l’ensemble des subventions d’équipement 
versées aux maîtres d’ouvrage (communes, 
associations, fédérations) dans le cadre de la 
compétence « soutien aux actions de préservation 
de la biodiversité  » sur l’ensemble du territoire 
communautaire. Il définit les conditions générales 
d’attribution et les modalités de paiement.

Il est rappelé que le Grand Reims est libre d’accepter 
ou de refuser de participer au financement d’un 
projet s’il ne contribue pas à l’intérêt local et 
aux objectifs généraux de la collectivité. Les 
subventions accordées par le Grand Reims sont par 
nature, facultatives, précaires et conditionnelles et 
supposent qu’une demande préalable soit déposée 
chaque année.

Article 2 : Généralités
Pour bénéficier de l’aide du Grand Reims, le maître 
d’ouvrage doit :
• �avoir un projet en faveur du patrimoine naturel du 

territoire communautaire,
• �avoir présenté un dossier de demande de 

subvention (cf. article 4) selon le calendrier défini.

Les aides attribuées chaque année sont plafonnées 

au montant inscrit au budget. Ce montant global 
est réparti comme suit dans la limite des crédits 
disponibles :
• �projet éligible d’un montant ≤  à 66  000 € : 

subvention attribuable de 50 % du montant hors 
majoration intercommunale,

• �projet éligible d’un montant >  à  66  000  €  : 
subvention attribuable plafonnée à 33 000 € 
hors majoration intercommunale.

Les montants sont exprimés en HT pour les 
communes et en TTC pour les porteurs de projet 
non assujettis à  la TVA.

Article 3 : Projets éligibles
Les projets engagés ou terminés au moment du 
dépôt du dossier ne pourront être ni instruits, ni 
subventionnés.

La commission compétente prend en compte les 
éléments suivants  :
• �l’intérêt public local,
• �le plan de financement du maître d’ouvrage, qui 

doit être équilibré, dans le cadre des conditions 
d’attribution définies et ses réserves financières 
propres,

• �les mises à disposition éventuelles de moyens 
et matériels considérés comme des avantages 
en nature,

• �tout document spécifique aux activités du 

II. �MODALITÉS D’ATTRIBUTIONS  
DE LA SUBVENTION
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maître d’ouvrage, utile à l’instruction de la 
demande.

Article 4 : 
Procédure de dépôt du dossier
Le dossier devra comporter les pièces suivantes :
• �Délibération adoptant le projet de la commune 

maître d’ouvrage ou de la commune sur le 
territoire de laquelle sera réalisé le projet,

• �Notice descriptive de l’action,
• �Devis descriptif détaillé,
• �Plans de l’opération,
• �Plan de financement prévisionnel de l’action 

pour lequel la subvention est sollicitée,
• �Échéancier de réalisation,
• �Attestation de non commencement de 

l’opération.

Les demandes devront être envoyées à 
Madame la présidente du Grand Reims, 
direction écologie et bioéconomie du Grand 
Reims - CS 80036 - 51722 REIMS Cedex.

Un accusé de réception de la demande sera 
adressé au demandeur.

Article 5 : 
Suivi et évaluation des actions /  
des projets subventionnés
Dès lors qu’une subvention pour une action est 
accordée, le maître d’ouvrage doit s’engager 
à respecter les obligations suivantes pour 
permettre son évaluation :
• �Le porteur de projet remettra obligatoirement 

un compte rendu financier de l’action réalisée.
• �L’annulation de l’action ou du projet entrainera 

la perte de la subvention : soit le non 
versement des crédits votés, soit la restitution 

des montants déjà versés. 

Article 6 : 
Engagement de valorisation
Le maître d’ouvrage bénéficiaire d’une 
subvention pour une action s’engage à valoriser 
auprès du public la participation financière 
du Grand Reims, notamment par l’apposition 
du logo du Grand Reims sur les panneaux de 
chantier et les documents de communication 
liés à l’action.

Article 7 : 
Respect du règlement
Il est rappelé que le maître d’ouvrage, sous 
peine de demande de reversement en totalité 
ou partie des sommes allouées :
• �doit respecter le présent règlement,
• �doit utiliser la subvention conformément 

à  l’affectation prévue,
• �ne doit pas reverser la subvention à un tiers.

Article 8 : 
Modification du règlement
Ce règlement pourra être modifié par le Grand 
Reims pour suivre l’évolution réglementaire 
et budgétaire, les modifications de son 
organisation interne ou tout autre apport et 
information qu’il jugerait utile d’y inclure.
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